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Le PA-78 a été envoyé à la commission de l'aménagement le 18 septembre 2008. La 
commission a ensuite étidié ce projet du 30 septembre 2008 au 15 mars 2011, sous les 
présidences successives de Mme Anne-Marie Gisler, Mme Claudia Heberlein et M. Adrien 
Genecand. Ce point a été porté 18 fois à l'ordre du jour de la commission. La rapporteuse 
remercie MM. Christophe Vuilleumier et Ozcan Yilmaz pour les notes de séances.  
 
 
Annexes 
 
Courrier de M. Pagani, Conseiller administratif en charge du département des consrtuctions et 
de l'aménagement, relatif à la procédure pour le lancement de l'enquête publique.  
Carte des secteurs. 
Projet de règlement proposé par le département de M. Pagani, avec le suivi des modifications 
(pour une meilleures compréhension des changements). Cela sans les modifications encore 
apportées en commission, que vous trouverez détaillées dans ce rapport.  
 
 
Préambule 
 
En date du premier février 2011, la commission de l'aménagement a unanimement souhaité 
que M. Pagani lance l'enquête publique obligatoire (conformément à la Lext) pour tout projet 
de plan d'utilisation du sol et son règlement d'application. Les commissaires ont souhaité 
suspendre ces travaux en attendant le résultat de cette enquête publique. Mais, en date du 18 
février, la commission reçoit un courier de M. Pagani. (ndlr : Ce courrier est joint). Celui-ci 
explique que: "En l'état, pour soumettre un texte à l'autorité qui se chargera de publier cette 
enquête publique, le Conseil municipal doit approuver la modification du règlement actuel en 
séance plénière et suspendre le vote au stade du troisième débat afin que le Conseil 
administratif puisse saisir l'autorité cantonale et solliciter la mise à l'enquête publique du texte 
approuvé par le Conseil municipal.". 
 
Ainsi, le Conseil municipal doit voter sur le projet de règlement ressortant de la commission de 
l'aménagement. Bien sûr, pour respecter la volonté de la commission et répéter la procédure 
en place lors de toutes les mises à l'enquête publiques relatives aux PUS depuis 1988, le 
département des constructions et de l'aménagement pourra demander au Département des 
constructions et des technologies de l'information (DCTI), cantonal, de lancer une enquête 
publique, qui se fera entre le 2e et le 3e débat du Conseil municipal. Un rapport écrit, plus 
complet, sera rendu pour le 3e débat. De plus, le 3e débat sur ce point pourra se faire avec le 
débat sur la R-108 : "PUS et PLQ: que fait-on de la culture?" qui a été lié en commission avec 
ce projet d'arrêté. 
 
Après 2 ans et demi de discussions et plusieurs changements de modes de faire, la 
commission a finalement décidé d'annuler toutes les invites du PA-78 (initialement déposé par 



le groupe A gauche toute!) et de les remplacer par un projet de règlement proposé par le 
département. La majorité de la commission a donc repris ce texte à son compte, puis l'a 
encore quelque peu amendé en votant deux petites modifications de texte. Tout cela apparait 
dans le très bref résumé des séances ci-dessous et dans le projet final. La rapporteuse tient à 
mettre en avant le fait que la commission n'a délibérément pas corrigé la mise en page et 
autres coquilles de forme, estimant que c'est au département de mettre son texte en bonne 
forme. 
 
 
Bref compte rendu des différentes auditions et discussions de la commission se 
l'aménagement. 
 
La commission commence par entendre M. Pagani, Conseiller administratif en charge du 
département des constructions et de l'aménagement, accompagné par M. Schmitt, adjoint de 
direction au Service d'urbanisme et Mme Belmonte, juriste au département. Il est expliqué à la 
commission que que le Conseil d’Etat a ratifié en janvier dernier les plans d’utilisation du sol 
mais qu’un recours devant le Tribunal administratif entraîne une prolongation de la situation 
provisoire. Il ajoute que le Conseil municipal a entre temps proposé de faire un ajout, lequel a 
paru judicieux. Les arcades posent un problème important en raison de leur impact sur 
l’animation de la rue. Des quartiers administratifs, comme le quartier des banques, se vident 
en fin de journée et restent morts jusqu’au lendemain. Le règlement provisoire permet de 
contrôler très modestement la situation. Une arcade commerciale doit ainsi assurer un accès 
au public et il est interdit d’opacifier les vitrines.  
 
Ndlr : Depuis cette audition, les recourrants ont été déboutés par le tribunal administratif puis 
par le tribunal fédéral. Le règlement dont parle M. Pagani, et qui ne semble pas complet, est 
ainsi entré en force le 8 juin 2009. Le texte qui ressort de la commission reprend ce règlement, 
avec des modifications qui ont pour but de permettre, par le biais de l'application de ce RPUS, 
de maintenir une vie, une diversité et une animation au centre ville. 
 
Ensuite, la commission auditionne Mme Fabienne Gautier, présidente de la Fédération du 
commerce genevois (FCG). Elle dit que voir une arcade se fermer pour devenir un espace 
administratif est effectivement regrettable. Cela étant, la FCG défend la liberté de commerce 
qui est régie par la loi de l’offre et de la demande et n'est donc pas choquée par ces 
changements d’affectation. Mme Gautier ajoute que Genève est une ville internationale, qu'il 
est logique d’y voir des commerces de luxe et que le plus important est de maintenir une 
diversité de l’offre. 
 
Puis c'est M. Terlinchamps, Président de la société des cafetiers, restaurateurs et hôteliers de 
Genève qui vient en commission. Il déclare que la disparition des cafés restaurants est un 
phénomène relativement ancien mais qui s’accentue ces dernières années. Il pense dès lors 
qu’il serait effectivement intéressant de fixer l’utilisation du sol et trouve regrettable de 
s’interdire à Genève ce que l’on trouve génial à l’étranger. 
 
MM. Aumeunier et Genecand, de la Chambre genevoise immobilière (CGI) estiment, eux, que 
le RPUS actuel est contraire à un arrêt du Tribunal administratif (dans son article 9, alinéa 2). 
Concernant la modification envisagée dans le PA-78 (version initiale), ils déclarent que la 
proportionnalité est violée et que la liberté des propriétaires, des locataires et des 
commerçants est largement remise en cause par ce projet. Ils craignent que ce projet 
risquerait de laisser vide de nombreuses arcades. 
 
Et c'est en septembre 2009 que la commission entame ses travaux sur la R-108, qui est 
immédiatement liée au PA-78. Un commissaire socialiste, résolutionnaire, annonce que son 
groupe entend intégrer au sein des PUS la notion de culture dans son acception la plus large. 
 



Puis, suite à un article de Tribune de Genève du 9 février 2010 dans lequel M. Pagani a 
annoncé qu’il déposerait prochainement un amendement aux PUS devant le Conseil 
municipal, la commission procède à une nouvelle audition du magistrat et de ces 
collaborateurs. Il explique avoir rencontré certains commerçants des Rues-Basses, de la place 
Molard et de la rue de la Corraterie, inquiets par rapport à l’avenir de leur commerce. Il 
rappelle le cas des commerçants de l’immeuble abritant le Radar (12-14, rue du Marché) où le 
propriétaire a donné congé. Il souligne que si celui-ci parvient à faire valoir un projet de 
construction devant le tribunal, le congé sera validé et la Ville ne peut pas s’opposer. Les 
petits commerces disparaissent ; ils sont remplacés par des grandes 
chaînes. Dans de telles situations, la municipalité agit à travers les préavis qu’elle donne sur 
les PUS. Ceux-ci dépendent de deux critères : l’ouverture au public et la transparence des 
arcades. Ainsi, pour doter la Ville des moyens permettant d’avoir un droit de regard sur les 
activités dans les arcades, M.Pagani remet à la Commission une nouvelle suggestion de 
règlement. 
 
Dans ce projet, il est fait référence à des secteurs distincts, les secteurs A et B. Mais leurs 
définition n'était alors pas très claire. 
 
Ainsi, la commission décide de réentendre le département. C'est M. Schmitt (SU) qui revient. Il 
donne des informations sur différents types d’établissements commerciaux et montre leur 
distribution à travers le territoire de la Ville. On peut parler de trois types de lieux : spécialisés 
(habillement, horlogerie, banque,...), non-spécialisés (alimentaire, de proximité, ...) et mixtes. 
C'est avec ces données que le Service d’urbanisme a essayé de définir des secteurs A et B. 
Le secteur A couvre tous les lieux caractérisés par une forte concentration de commerces non-
spécialisés, (« U » de la rade-Pâquis-centre-Eaux-Vives). Le secteur B reprend plutôt le reste 
et les rues commerçantes qui ne sont pas rues de quartier. Il y a peu de rues commerçantes 
hors du secteur A. M. Schmitt se demande si cela ne correspond pas aux quartiers 
d’habitations où il existe très peu de commerce. (ndlr : La carte qui définit les secteurs A et B 
et les rues commerçantes est jointe.)  
 
La commission demande l'audition de M. Mark Muller, Conseiller d'Etat charge du 
département des constructions et des technologies de l'information. Il a semblé à plusieurs 
commissaires que M. Pagani le suggérait lors de sa première audition. M. Muller n'a pas 
répondu favorablement. 
 
Par ailleurs, le Conseil municipal reçoit un courrier d'Action patrimoine vivant, signé par Mme 
Erika Deuber Ziegler, qui fait part de son inquiétude face à la disparition des cinémas, cafés-
restaurants et petits commerces du centre-ville en faveur de magasins de luxe. Cette situation, 
ainsi que le loyers exorbitants qui chassent les cinémas et restaurants préoccupe dette 
association depuis 3 ans déjà. Ils soutiennent donc une modification du RPUS. 
 
C'est à ce moment que les commissaires à l'aménagement discutent du lancement de 
l'enquête publique. Ils souhaitent suspendre leurs travaux dans cette attente, mais le 
département de M. Pagani explique que cela ne peux finalement pas se faire comme ça. Il faut 
voter en commission, puis en plénière, pour que le Conseil administratif puisse demander au 
DCTI de la lancer. 
 
Ultime séance, la commission vote ! 
 
Les groupes PS, Verts et AGT présentent leurs amendements : 
 
Amendement 1 : Suppression de tout le contenu du PA-78, après "arrête". Cela revient à 
supprimer l'article premier alinéa 1, 2 et 3, l'article 2 et l'article 3. 
 
Amendement 1 accepté par 8 oui (2 AGT, 3 S, 3 V), 2 non (UDC) et 3 abstentions (PDC, R, L).  



 
Amendement 2 : Reprise du règlement modifié proposé par M. Pagani, de l’article 1 à l’article 
15 alinéa 3 (en entier, donc), avec deux modifications (amendements 3 et 4), pour remplacer  
le contenu initial du PA-78. Pour la bonne forme et la cohérence de l'arrêté, il est ajouté, avant 
le corps du texte du règlement, un titre :  "Nouveau règlement relatif aux plans d’utilisation du 
sol de la Ville de Genève". 
 
Amendement 3 : Ajout, dans l’art.9, al.3, ligne 5, du mot "catégorie d’". Cela donne, pour cet 
alinéa :  
"3. Maintien des activités d’animation 
Les Cafés, restaurants, tea-rooms, théâtres, cinémas, musées, salles de concert, de 
spectacles, de conférences, de lieux de loisirs et d’animations divers, notamment sur le plan 
social, culturel et récréatif, ainsi que les magasins d’alimentation, situés tout particulièrement 
au centre ville (secteur A) ou en bordure des rues commerçantes de quartier (secteur B) selon 
la carte annexée, conservent en règle générale leur catégorie d’activité en cours d’exploitation 
ou leur dernière exploitation, s’il s’agit de locaux vacants." 
 
Amendement 3 accepté par 8 oui (2 AGT, 3 S, 3 V), 2 non (UDC) et 3 abstentions (PDC, R, L).  
 
Amendement 4 : Supprime, dans l'article 9, tout le contenu de l'alinéa 4 (dont le titre 
(maintenu)  est "Maintien de la diversité de l’offre de commerces" et le remplace par : 
"Les commerces et les diverses catégories de magasins ouverts au public, au centre-ville 
(secteur A), conservent ou changent, selon, leur activité, afin d’améliorer et développer la 
diversité de l’offre, le commerce de proximité et l’animation au centre-ville." 
 
Amendement 4 accepté par 8 oui (2 AGT, 3 S, 3 V), 2 non (UDC) et 3 abstentions (PDC, R, L).  
 
Le président signale une erreur dans l’article 1, alinéa 2 et propose un amendement afin de 
transformer la répétition des lettres "a" et "b" en "c" et "d". Ceci est cosmétique. 
La proposition est unanimement acceptée. 
 
Le règlement ainsi amendé (c'est l'amendement 2 avec les sous-amendements 3 et 4) est 
accepté par 8 oui (2 AGT, 3 S, 3 V), 2 non (UDC) et 3 abstentions (PDC, R, L). 
 
Le PA-78 ainsi amendé est accepté  
par 8 oui (2 AGT, 3 S, 3 V) et 5 non (2 UDC, 1 PDC, 1 R, 1 L). 
 

PROJET D’ARRÊTÉ 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettre p), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
vu les articles 15 A et suivants de la loi sur l'extension des voies de communication et 
l'aménagement des quartiers ou localités du 9 mars 1929; 
 
sur proposition d'un de ses groupes, 
 

arrête: 
 

Nouveau règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville de Genève 
 

TITRE I 
Dispositions générales 

 



Art. 1 – But  
 

1. En vue de favoriser la qualité de vie en ville, les plans d’utilisation du sol élaborés par la 
Ville de Genève, en collaboration avec l’Etat, ont pour but de maintenir et rétablir l’habitat tout 
en favorisant une implantation harmonieuse des activités qui garantisse le mieux possible 
l’espace habitable et limite les charges sur l’environnement qui pourraient résulter d’une 
répartition déséquilibrée des affectations. 
 

2. A cette fin, le présent règlement : 
a)  répartit en logements et en activités (administration, commerces, artisanat) les 

surfaces brutes de plancher supplémentaires obtenues par des transformations de 
bâtiments (surélévation, aménagement de combles) ou par des constructions 
nouvelles ; 

b) définit l’affectation et la destination des constructions existantes dans les cas où les 
dispositions du présent règlement leur sont directement applicables; 

d) fixe des taux d’espaces verts ou de détente minimum applicables aux secteurs et 
sous-secteurs ; 

e) mentionne les périmètres d’intérêt public, affectés notamment aux équipements 
scolaires 

 
3. Cette réglementation varie en fonction des différents secteurs et sous-secteurs de la Ville 

de Genève. Elle tient compte de la situation existante et des objectifs en matière d’habitat, de 
transports, de voies de communication, d’équipement et de distribution d’énergie, fixés par les 
instruments de planification directrice (plan directeur cantonal, communal ou de quartier) en 
force au moment de l’adoption du présent plan. 
 
Art. 2 – Champ d’application  
 

1. Les présentes dispositions s’appliquent aux quatre premières zones à bâtir au sens de 
l’article 19 de la loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LaLAT) du 4 
juin 1987 et dans leurs zones de développement au sens de la loi générale sur les zones de 
développement du 29 juin 1957. Elles s’appliquent aussi bien aux constructions existantes 
qu’aux constructions nouvelles. 

 
2. Le présent règlement peut être complété par des règlements relatifs à des plans 

d’utilisation du sol localisés établis par le Conseil administratif et approuvés par le Conseil 
municipal de la Ville de Genève. Lorsqu’une utilisation judicieuse du sol ou des motifs 
urbanistiques l’exigent, ces règlements peuvent déroger aux dispositions du titre II du présent 
règlement. 

 
3. Les plans d’utilisation du sol ne s’appliquent pas à la construction et à la transformation de 

bâtiments destinés principalement à un équipement public de la Confédération, de l’Etat de 
Genève, de la Ville de Genève et d’établissements ou fondations de droit public. De même, la 
construction de bâtiments destinés aux organisations intergouvernementales, au bénéfice d’un 
accord de siège, sur des terrains propriété de la Confédération, de l’Etat de Genève ou de la 
Ville de Genève, n’est pas soumise aux plans d’utilisation du sol. 

 
4. L’application de la Loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons 

d’habitation du 25 janvier 1996 est réservée. Il en va de même des plans d’affectation 
spéciaux définis par l’article 13 LaLAT. 
 
Art. 3 – Définitions 



 
1. Par construction existante, il faut entendre tout bâtiment cadastré. 
 
2. Par construction nouvelle, il faut entendre tout bâtiment édifié sur un terrain libre ou libéré 

suite à une démolition. 
 
3. Par surface brute de plancher supplémentaire, il faut entendre une augmentation de la 

surface utile de plancher soit à la suite d’une extension d’un bâtiment existant, soit à la suite 
d’une construction nouvelle. 

 
4. Par surélévation, il faut entendre la transformation de tout bâtiment ayant pour 

conséquence un gain maximum de deux niveaux. 
 
5. Par bâtiment d’habitation, il faut entendre tout bâtiment comportant des locaux qui, par 

leur aménagement et leur distribution, sont destinés à l’habitation. 
 
On entend également par bâtiment d’habitation les bâtiments d’habitation dont les locaux ont 

subi un changement d’affectation sans autorisation au sens de la loi restreignant les 
démolitions et transformations de maisons d’habitation en raison de la pénurie de logements, 
du 17 octobre 1962 ou de la Loi sur les démolitions, transformations et rénovations de 
maisons, des 26 juin 1983 et 25 janvier 1999. 

 
6. Par bâtiment d’activités, il faut entendre tout bâtiment comportant des locaux qui, par leur 

destination, leur aménagement et leur distribution, sont destinés à des activités telles que les 
services de prestations ou administratifs, les diverses catégories de magasins, les cafés, les 
restaurants, les tea-rooms, les théâtres, les cinémas, les musées, les salles de concert, de 
spectacles, de conférences, ou les lieux de loisirs. 

 
7. Par espace vert ou de détente, il faut entendre toute surface privée ou publique à usage 

collectif, conçue pour le délassement, les jeux ou la promenade, libre de construction et 
inaccessible aux véhicules autres que d’intervention technique et d’urgence. 

 
8. Est déterminante pour calculer les taux d’espaces verts ou de détente la surface de la ou 

des parcelles faisant l’objet d’une même procédure en autorisation de construire. 
 

Art. 4 – Méthodes de calcul 
 

1. Pour calculer les surfaces brutes de plancher supplémentaires, on soustrait du total des 
surfaces brutes prévues les surfaces existantes. 

 
2. Par surface brute de plancher, il faut entendre la somme de toutes les surfaces d’étages 

en dessous et en dessus du sol, y compris les surfaces des murs et des parois dans leur 
section horizontale. 

 
N’entrent toutefois pas en considération toutes les surfaces non utilisées ou non utilisables 

pour l’habitation ou le travail et les surfaces affectées à des services publiques ou à des 
activités d’intérêt public à teneur de l’article 2, alinéa 3. 
 
Art. 5 – Secteurs 
 



1. Afin de répartir les logements et les activités, le territoire de la Ville de Genève est divisé 
en trois secteurs conformément au plan annexé au présent règlement. 

 
2. Des sous-secteurs sont prévus afin de fixer les taux d’espaces verts ou de détente 

conformément au présent règlement et au plan ci-annexé. 
 
3. Les secteurs et sous-secteurs feront l’objet d’un réexamen en cas de modification 

sensible des circonstances ainsi que lors de procédure de modification de zones de 
construction. 
 
 

TITRE II 
 
Chapitre 1 : Répartition logements – activité  
 
Art. 6 – Application 
 

1. Les taux de répartition logements - activités sont appliqués aux surfaces brutes de 
plancher supplémentaires obtenues par bâtiment. 

 
2. Lorsque des travaux font l’objet d’une même procédure en autorisation de construire 

préalable ou définitive, les taux sont appliqués à l’ensemble des bâtiments concernés et non 
pas à chacun d’eux pris individuellement, pour autant que les propriétaires aient donné leur 
accord. Il en va de même lors de l’établissement d’un plan localisé de quartier ou de plusieurs 
procédures en autorisation de construire fondées sur le même plan localisé de quartier. 

 
3. L’affectation des locaux d’habitation non soumis à la loi sur les démolitions, 

transformations et rénovations de maisons d’habitation, du 25 janvier 1996, est maintenue, 
même en l’absence de travaux, sous réserve d’une dérogation accordée pour des motifs 
d’intérêt public, de salubrité ou de sécurité. 

 
Art. 7 – Taux de répartition logements – activités  

 
1. Dans les secteurs 1 et 2, les surfaces brutes de plancher supplémentaires doivent être 

affectés au logement à raison de : 
 
a) 50% au moins dans les secteurs 1 
b) 80% au moins dans les secteurs 2 
 
Un pourcentage plus élevé des surfaces brutes de plancher supplémentaires destinées au 

logement peut être exigé, notamment lorsque : 
 
c) l’environnement comporte peu de logement et présente des conditions d’habitation 

favorables. 
d) les surfaces brutes de plancher existantes destinées aux activités réduisent sensiblement 

les surfaces brutes de plancher supplémentaires pouvant être affectées au logement. 
 
S’il s’agit d’un bâtiment entièrement affecté à des activités, les taux ne sont applicables que 

si les surfaces brutes destinées au logement représentent après l’opération au minimum 10% 
des surfaces brutes de l’immeuble. 



 
2. Dans le secteur 3, l’affectation est fixée conformément aux plans localisés de quartier, 

lesquels seront, de préférence, établis sur la base des plans directeurs de quartier ou d’une 
étude d’aménagement du secteur. Les terrains en zone de développement sont affectés en 
priorité au logement. Des activités peuvent être autorisées en des lieux qui s’y prêtent pour 
autant que 80 % au moins des surfaces brutes de plancher supplémentaires soient affectées 
au logement. 

 
Art. 8 – Règles applicables en cas de surélévation ou d’aménagement des combles 
 
1. Lorsque les travaux de surélévation ou d’aménagement de combles concernent un 

bâtiment d’habitation, les surfaces brutes de plancher supplémentaires doivent être affectées 
au logement. 

 
2. L’affectation des autres types de bâtiments est soumise aux articles 6 et 7, sous réserve 

d’incompatibilité de ces logements avec la conception du bâtiment. 
 
Art. 9 – Règles applicables aux activités contribuant à l’animation des quartiers 
 
1. Activités accessibles au public  
1.1 Afin de développer l’animation et l’attractivité des quartiers dans les secteurs 1 à 3, en 

maintenant et en favorisant l’implantation des activités de manière harmonieuse, diversifiée et 
équilibrée, les surfaces au rez-de-chaussée des bâtiments, doivent, pour la nette majorité de 
chaque surface, être destinées ou rester destinées à des activités accessibles au public, 
lorsqu’elles donnent sur des lieux de passage ouverts au public. 

 
1.2 Cette règle ne s’applique pas lorsqu’une construction nouvelle ne se situe pas en 

continuité avec des bâtiments dont les rez-de-chaussée sont affectés à des locaux ouverts au 
public. 

 
2. Définitions 
2.1 Par activités accessibles au public, il faut entendre les locaux ouverts au public, les 

arcades ou les bâtiments accessibles depuis le rez-de-chaussée, quelques soient les étages 
ouverts au public, notamment destinés au commerce, à l’artisanat, aux loisirs, aux activités 
sociales ou culturelles, à l’exclusion des locaux fermés au public. 

 
2.2 Par locaux fermés au public, on entend des locaux inoccupés par des personnes ou des 

locaux occupés essentiellement par des personnes de l’entreprise ou qui sont destinés à une 
clientèle accueillie dans des conditions de confidentialité, notamment des bureaux, cabinets 
médicaux, études d’avocats, de notaires, fiduciaires, experts-comptables, agents immobiliers, 
etc. 

 
3. Maintien des activités d’animation 
Les cafés, restaurants, tea-rooms, théâtres, cinémas, musées, salles de concert, de 

spectacles, de conférences, de lieux de loisirs et d’animations divers, notamment sur le plan 
social, culturel et récréatif, ainsi que les magasins d’alimentation, situés tout particulièrement 
au centre ville (secteur A) ou en bordure des rues commerçantes de quartier (secteur B) selon 
la carte annexée, conservent en règle générale leur catégorie d'activité en cours d’exploitation 
ou leur dernière exploitation, s’il s’agit de locaux vacants. 

 
4. Maintien de la diversité de l’offre de commerces 



   Les commerces et les diverses catégories de magasins ouverts au public, au centre-ville 
(secteur A), conservent ou changent, selon, leur activité, afin d’améliorer et développer la 
diversité de l’offre, le commerce de proximité et l’animation au centre-ville. 

 
5. Exceptions 
S’il est démontré que l’exploitation des activités, citées aux alinéas 3 et 4, exercées dans un 

ou des locaux, ne peut pas être poursuivie, pour d’autres motifs qu’une majoration de loyer 
excessive ou un prix d’acquisition disproportionné du bien immobilier ou du fonds de 
commerce, une dérogation au sens de l’article 14 peut être octroyée. 

 
6. Attrait des vitrines 
Les vitrines masquées (« vitrines mortes ») sont interdites. 
 
7. Procédures 
Les changements de destination de surfaces de plancher, au sens du présent article seront 

soumis autorisation du Département des constructions, des technologies et de l’information, 
même en l’absence de travaux, en application de l’article 1 al. 1 let b) de la loi sur les 
constructions et installations diverses. 

 
La Ville de Genève est compétente pour l’application des dispositions de l’alinéa 6. 
 

Art. 10 – Règlement applicables aux bâtiments artisanaux ou industriels 
 

1. En cas de démolition-reconstruction ou de transformation d’un bâtiment affecté 
principalement à des activités industrielles ou artisanales, une surface de plancher au moins 
équivalente à la moitié de la surface initiale doit être destinée à des activités industrielles ou 
artisanales, compatibles avec l’habitat. S’il est démontré que les conditions d’utilisation sont 
inadaptées à de telles activités, ces surfaces sont alors destinées au logement, dans la 
mesure où les critères d’habitabilité peuvent être satisfaits.  

 
Pour le solde des surfaces de plancher, l’article 7 du présent règlement est applicable. 
 
2. En cas de démolition-reconstruction ou de changement d’affectation d’un immeuble 

n’ayant pas une destination administrative, industrielle, commerciale ou culturelle, le nouveau 
bâtiment doit être affecté au logement, selon les taux fixés par l’article 7. 

 
Art. 11 – Règles applicables aux hôtels 

 
Les bâtiments affectés à un établissement hôtelier conservent en règle générale leur 

affectation en cas de transformation ou de démolition-reconstruction. S’il est démontré que 
l’exploitation hôtelière ne peut pas être poursuivie, pour d’autres motifs qu’un prix d’acquisition 
excessif de l’immeuble, ce dernier peut, toutefois, être affecté à une autre forme d’habitation 
et, pour partie, à des activités pour autant que celles-ci n’occupent pas plus de 30% des 
surfaces brutes de plancher de l’immeuble. 
 
Chapitre 2 : Espace vert ou de détente 

 
Article 12 – Application 

 
1. Le taux d’espace vert ou de détente, fixé pour les sous-secteurs mentionnés à l’article 13, 



est appliqué: 
 
a) aux parcelles ou groupes de parcelles dont la surface excède l000 m2 ou 
b) aux parcelles comprises dans le périmètre d’un plan localisé de quartier dont la surface 

des parcelles excède 1000 m2. 
 
2. Des précautions doivent être prises pour protéger la sphère privée des logements. Les 

surfaces privées ou publiques à usage collectif peuvent être aménagées sur la toiture des 
constructions basses. 
Art. 13 – Taux d’espace vert ou de détente minimum 

 
1. Le taux d’espace vert ou de détente minimum est fixé comme suit : 
 
a) sous-secteur 2.2 35% 
b) sous-secteur 2.3 40% 
 
2. Pour les parcelles ou groupes de parcelles dont la surface excède 2000 m2, la moitié au 

moins de la surface aménagée en espace vert ou de détente est constituée d’un sol en pleine 
terre. 

 
3. Dans le secteur 3, le taux d’espace vert ou de détente minimum est fixé conformément 

aux plans localisés de quartier, établis de préférence sur la base des plans directeurs de 
quartier. 
 

TITRE III 
Dispositions finales 

 
Art. 14 - Dérogations 

 
1. Le Conseil d’Etat ou le Département des constructions et des technologies de 

l’information peuvent exceptionnellement, avec l’accord du Conseil municipal, dans le cadre 
de plans d’affectation, ou du Conseil administratif en matière d’autorisation de construire, 
déroger aux disposition du présent règlement lorsqu’une utilisation plus judicieuse du sol ou 
des bâtiments l’exige impérieusement. 

 
2. L’octroi d’une dérogation au sens de l’alinéa premier est mentionné lors de la publication 

dans la Feuille d’avis officielle, soit du plan d’affectation su sol spécial dérogeant au présent 
règlement avec l’accord du Conseil municipal, soit de l’autorisation de construire, lorsque 
celle-ci ne découle pas d’un tel plan. 
 
Art. 15 

 
1. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la publication dans la Feuille d’avis 

officielle de l’arrêté d’approbation du Conseil d’Etat. 
 
2. La modification du règlement du xx mois aaaa entre en vigueur le jour qui suit la 

publication dans la Feuille d’Avis Officielle de l’arrêté d’approbation du Conseil d’Etat. 
 
3. L’alinéa 6, portant sur les vitrines entre en vigueur une année après l’approbation par le 

Conseil d’Etat. 
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1       
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cf art. 7, al.2    

-
     
-

35%  
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cf art. 13, al. 3

Hors du champ d'application 
Zones de verdure, de bois et forêts, de villas (5e zone), 
zone industrielle, secteur des organisations internationales 
et PLQ adoptés après le 1er janvier 2002.
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RPUS avec version amendée par le Département des constructions et de l’aménagement : 
 

- ce qui est ajouté selon la dernière version du département est souligné (comme suit : 
règlement) 

- ce qui est supprimé du règlement du 20 février 2007 est barré (comme suit : règlement) 
 
 

Règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville de Genève 
 

TITRE I 
Dispositions générales 

 
Art. 1 – But  
 

1. En vue de favoriser la qualité de vie en ville, les plans d’utilisation du sol élaborés par la 
Ville de Genève, en collaboration avec l’Etat, ont pour but de maintenir et rétablir l’habitat 
tout en favorisant une implantation harmonieuse des activités qui garantisse le mieux possible 
l’espace habitable et limite les charges sur l’environnement qui pourraient résulter d’une 
répartition déséquilibrée des affectations. 
 

2. A cette fin, le présent règlement : 
a)  répartit en logements et en activités (administration, commerces, artisanat) les 

surfaces brutes de plancher supplémentaires obtenues par des transformations de 
bâtiments (surélévation, aménagement de combles) ou par des constructions 
nouvelles ; 

b) définit l’affectation et la destination des constructions existantes dans les cas où les 
dispositions du présent règlement leur sont directement applicables; 

d) fixe des taux d’espaces verts ou de détente minimum applicables aux secteurs et 
sous-secteurs ; 

e) mentionne les périmètres d’intérêt public, affectés notamment aux équipements 
scolaires 

 
3. Cette réglementation varie en fonction des différents secteurs et sous-secteurs de la Ville 

de Genève. Elle tient compte de la situation existante et des objectifs en matière d’habitat, de 
transports, de voies de communication, d’équipement et de distribution d’énergie, fixés par 
les instruments de planification directrice (plan directeur cantonal, communal ou de quartier) 
en force au moment de l’adoption du présent plan. 
 
Art. 2 – Champ d’application  
 

1. Les présentes dispositions s’appliquent aux quatre premières zones à bâtir au sens de 
l’article 19 de la loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LaLAT) 
du 4 juin 1987 et dans leurs zones de développement au sens de la loi générale sur les zones 
de développement du 29 juin 1957. Elles s’appliquent aussi bien aux constructions existantes 
qu’aux constructions nouvelles. 

 
2. Le présent règlement peut être complété par des règlements relatifs à des plans 

d’utilisation du sol localisés établis par le Conseil administratif et approuvés par le Conseil 



municipal de la Ville de Genève. Lorsqu’une utilisation judicieuse du sol ou des motifs 
urbanistiques l’exigent, ces règlements peuvent déroger aux dispositions du titre II du présent 
règlement. 

 
3. Les plans d’utilisation du sol ne s’appliquent pas à la construction et à la transformation 

de bâtiments destinés principalement à un équipement public de la Confédération, de l’Etat de 
Genève, de la Ville de Genève et d’établissements ou fondations de droit public. De même, la 
construction de bâtiments destinés aux organisations intergouvernementales, au bénéfice d’un 
accord de siège, sur des terrains propriété de la Confédération, de l’Etat de Genève ou de la 
Ville de Genève, n’est pas soumise aux plans d’utilisation du sol. 

 
4. L’application de la Loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons 

d’habitation du 25 janvier 1996 est réservée. Il en va de même des plans d’affectation 
spéciaux définis par l’article 13 LaLAT. 
 
Art. 3 – Définitions 
 

1. Par construction existante, il faut entendre tout bâtiment cadastré. 
 
2. Par construction nouvelle, il faut entendre tout bâtiment édifié sur un terrain libre ou 

libéré suite à une démolition. 
 
3. Par surface brute de plancher supplémentaire, il faut entendre une augmentation de la 

surface utile de plancher soit à la suite d’une extension d’un bâtiment existant, soit à la suite 
d’une construction nouvelle. 

 
4. Par surélévation, il faut entendre la transformation de tout bâtiment ayant pour 

conséquence un gain maximum de deux niveaux. 
 
5. Par bâtiment d’habitation, il faut entendre tout bâtiment comportant des locaux qui, par 

leur aménagement et leur distribution, sont destinés à l’habitation. 
 
On entend également par bâtiment d’habitation les bâtiments d’habitation dont les locaux 

ont subi un changement d’affectation sans autorisation au sens de la loi restreignant les 
démolitions et transformations de maisons d’habitation en raison de la pénurie de logements, 
du 17 octobre 1962 ou de la Loi sur les démolitions, transformations et rénovations de 
maisons, des 26 juin 1983 et 25 janvier 1999. 

 
6. Par bâtiment d’activités, il faut entendre tout bâtiment comportant des locaux qui, par 

leur destination, leur aménagement et leur distribution, sont destinés à des activités telles que 
les services de prestations ou administratifs, les diverses catégories de magasins, les cafés, les 
restaurants, les tea-rooms, les théâtres, les cinémas, les musées, les salles de concert, de 
spectacles, de conférences, ou les lieux de loisirs. 

 
7. Par espace vert ou de détente, il faut entendre toute surface privée ou publique à usage 

collectif, conçue pour le délassement, les jeux ou la promenade, libre de construction et 
inaccessible aux véhicules autres que d’intervention technique et d’urgence. 



 
8. Est déterminante pour calculer les taux d’espaces verts ou de détente la surface de la ou 

des parcelles faisant l’objet d’une même procédure en autorisation de construire. 
 

Art. 4 – Méthodes de calcul 
 

1. Pour calculer les surfaces brutes de plancher supplémentaires, on soustrait du total des 
surfaces brutes prévues les surfaces existantes. 

 
2. Par surface brute de plancher, il faut entendre la somme de toutes les surfaces d’étages en 

dessous et en dessus du sol, y compris les surfaces des murs et des parois dans leur section 
horizontale. 

 
N’entrent toutefois pas en considération toutes les surfaces non utilisées ou non utilisables 

pour l’habitation ou le travail et les surfaces affectées à des services publiques ou à des 
activités d’intérêt public à teneur de l’article 2, alinéa 3. 
 
Art. 5 – Secteurs 
 

1. Afin de répartir les logements et les activités, le territoire de la Ville de Genève est divisé 
en trois secteurs conformément au plan annexé au présent règlement. 

 
2. Des sous-secteurs sont prévus afin de fixer les taux d’espaces verts ou de détente 

conformément au présent règlement et au plan ci-annexé. 
 
3. Les secteurs et sous-secteurs feront l’objet d’un réexamen en cas de modification sensible 

des circonstances ainsi que lors de procédure de modification de zones de construction. 
 
 

TITRE II 
 
Chapitre 1 : Répartition logements – activité  
 
Art. 6 – Application 
 

1. Les taux de répartition logements - activités sont appliqués aux surfaces brutes de 
plancher supplémentaires obtenues par bâtiment. 

 
2. Lorsque des travaux font l’objet d’une même procédure en autorisation de construire 

préalable ou définitive, les taux sont appliqués à l’ensemble des bâtiments concernés et non 
pas à chacun d’eux pris individuellement, pour autant que les propriétaires aient donné leur 
accord. Il en va de même lors de l’établissement d’un plan localisé de quartier ou de plusieurs 
procédures en autorisation de construire fondées sur le même plan localisé de quartier. 

 
3. L’affectation des locaux d’habitation non soumis à la loi sur les démolitions, 

transformations et rénovations de maisons d’habitation, du 25 janvier 1996, est maintenue, 



même en l’absence de travaux, sous réserve d’une dérogation accordée pour des motifs 
d’intérêt public, de salubrité ou de sécurité. 

 
Art. 7 – Taux de répartition logements – activités  

 
1. Dans les secteurs 1 et 2, les surfaces brutes de plancher supplémentaires doivent être 

affectés au logement à raison de : 
 
a) 50% au moins dans les secteurs 1 
b) 80% au moins dans les secteurs 2 
 
Un pourcentage plus élevé des surfaces brutes de plancher supplémentaires destinées au 

logement peut être exigé, notamment lorsque : 
 
a) l’environnement comporte peu de logement et présente des conditions d’habitation 

favorables. 
b) les surfaces brutes de plancher existantes destinées aux activités réduisent sensiblement 

les surfaces brutes de plancher supplémentaires pouvant être affectées au logement. 
 
S’il s’agit d’un bâtiment entièrement affecté à des activités, les taux ne sont applicables que 

si les surfaces brutes destinées au logement représentent après l’opération au minimum 10% 
des surfaces brutes de l’immeuble. 

 
2. Dans le secteur 3, l’affectation est fixée conformément aux plans localisés de quartier, 

lesquels seront, de préférence, établis sur la base des plans directeurs de quartier ou d’une 
étude d’aménagement du secteur. Les terrains en zone de développement sont affectés en 
priorité au logement. Des activités peuvent être autorisées en des lieux qui s’y prêtent pour 
autant que 80 % au moins des surfaces brutes de plancher supplémentaires soient affectées au 
logement. 

 
Art. 8 – Règles applicables en cas de surélévation ou d’aménagement des combles 
 
1. Lorsque les travaux de surélévation ou d’aménagement de combles concernent un 

bâtiment d’habitation, les surfaces brutes de plancher supplémentaires doivent être affectées 
au logement. 

 
2. L’affectation des autres types de bâtiments est soumise aux articles 6 et 7, sous réserve 

d’incompatibilité de ces logements avec la conception du bâtiment. 
 
Art. 9 – Règles applicables aux activités contribuant à l’animation des quartiers 
 
1. Activités accessibles au public  
1.1 Afin de développer l’animation et l’attractivité des quartiers dans les secteurs 1 à 3, en 

maintenant et en favorisant l’implantation des activités de manière harmonieuse, diversifiée et 
équilibrée, les surfaces au rez-de-chaussée des bâtiments, lorsqu’elles donnent sur des lieux 
de passage ouverts au public, doivent, pour la nette majorité de chaque surface, être affectées 



destinées ou rester affectées destinées à des activités accessibles au public en matière de 
commerce, d’artisanat ou d’équipement sociaux et culturel, à l’exclusion des locaux fermés au 
public, lorsqu’elles donnent sur des lieux de passage ouverts au public. 

 
1.2 Cette règle ne s’applique pas lorsqu’une construction nouvelle ne se situe pas en 

continuité avec des bâtiments dont les rez-de-chaussée sont affectés à des locaux ouverts au 
public. 

 
2. Définitions 
2.1 Par activités accessibles au public, il faut entendre les locaux ouverts au public, les 

arcades ou les bâtiments accessibles depuis le rez-de-chaussée, quelques soient les étages 
ouverts au public, notamment destinés au commerce, à l’artisanat, aux loisirs, aux activités 
sociales ou culturelles, à l’exclusion des locaux fermés au public. 

 
2.2 Par locaux fermés au public, on entend des locaux inoccupés par des personnes ou des 

locaux occupés essentiellement par des travailleurs des personnes de l’entreprise ou qui sont 
destinés à une clientèle accueillie accessibles à une clientèle reçue dans des conditions de 
confidentialité, notamment des bureaux, cabinets médicaux, bureau études d’avocats, de 
notaires, fiduciaires, experts-comptables, agents immobiliers, etc. 

 
3. Maintien des activités d’animation 
Les cafés, restaurants, tea-rooms, théâtres, cinémas, musées, salles de concert, de 

spectacles, de conférences, de lieux de loisirs et d’animations divers, notamment sur le plan 
social, culturel et récréatif, ainsi que les magasins d’alimentation, situés tout particulièrement 
au centre ville (secteur A) ou en bordure des rues commerçantes de quartier (secteur B) selon 
la carte annexée, conservent en règle générale leur activité en cours d’exploitation ou leur 
dernière exploitation, s’il s’agit de locaux vacants. 

 
4. Maintien de la diversité de l’offre de commerces 
Afin de garantir la diversité de l’offre et maintenir l’animation au centre-ville, les 

commerces et les diverses catégories de magasins ouverts au public, au centre ville (secteur 
A), conservent leur activité, lorsqu’il y a, en certains lieux, une concentration exagérée d’une 
catégorie de magasins ou d’activités, tout particulièrement de prestige, pouvant porter atteinte 
à l’équilibre et à la diversité des magasins. 

 
5. Exceptions 
S’il est démontré que l’exploitation des activités, citées aux alinéas 3 et 4, exercées dans un 

ou des locaux, ne peut pas être poursuivie, pour d’autres motifs qu’une majoration de loyer 
excessive ou un prix d’acquisition disproportionné du bien immobilier ou du fonds de 
commerce, une dérogation au sens de l’article 14 peut être octroyée. 

 
6. Attrait des vitrines 
Les vitrines masquées (« vitrines mortes ») sont interdites. 
 
7. Procédures 
Les changements de destination de surfaces de plancher, au sens du présent article seront 

soumis autorisation du Département des constructions, des technologies et de l’information, 



même en l’absence de travaux, en application de l’article 1 al. 1 let b) de la loi sur les 
constructions et installations diverses. 

 
La Ville de Genève est compétente pour l’application des dispositions de l’alinéa 6. 
 

Art. 10 – Règlement applicables aux bâtiments artisanaux ou industriels 
 

1. En cas de démolition-reconstruction ou de transformation d’un bâtiment affecté 
principalement à des activités industrielles ou artisanales, une surface de plancher au moins 
équivalente à la moitié de la surface initiale doit être destinée à des activités industrielles ou 
artisanales, compatibles avec l’habitat. S’il est démontré que les conditions d’utilisation sont 
inadaptées à de telles activités, ces surfaces sont alors destinées au logement, dans la mesure 
où les critères d’habitabilité peuvent être satisfaits.  

 
Pour le solde des surfaces de plancher, l’article 7 du présent règlement est applicable. 
 
2. En cas de démolition-reconstruction ou de changement d’affectation d’un immeuble 

n’ayant pas une destination administrative, industrielle, commerciale ou culturelle, le nouveau 
bâtiment doit être affecté au logement, selon les taux fixés par l’article 7. 

 
Art. 11 – Règles applicables aux hôtels 

 
Les bâtiments affectés à un établissement hôtelier conservent en règle générale leur 

affectation en cas de transformation ou de démolition-reconstruction. S’il est démontré que 
l’exploitation hôtelière ne peut pas être poursuivie, pour d’autres motifs qu’un prix 
d’acquisition excessif de l’immeuble, ce dernier peut, toutefois, être affecté à une autre forme 
d’habitation et, pour partie, à des activités pour autant que celles-ci n’occupent pas plus de 
30% des surfaces brutes de plancher de l’immeuble. 
 
Chapitre 2 : Espace vert ou de détente 

 
Article 12 – Application 

 
1. Le taux d’espace vert ou de détente, fixé pour les sous-secteurs mentionnés à l’article 13, 

est appliqué: 
 
a) aux parcelles ou groupes de parcelles dont la surface excède l000 m2 ou 
b) aux parcelles comprises dans le périmètre d’un plan localisé de quartier dont la surface 

des parcelles excède 1000 m2. 
 
2. Des précautions doivent être prises pour protéger la sphère privée des logements. Les 

surfaces privées ou publiques à usage collectif peuvent être aménagées sur la toiture des 
constructions basses. 
Art. 13 – Taux d’espace vert ou de détente minimum 

 
1. Le taux d’espace vert ou de détente minimum est fixé comme suit : 



 
a) sous-secteur 2.2 35% 
b) sous-secteur 2.3 40% 
 
2. Pour les parcelles ou groupes de parcelles dont la surface excède 2000 m2, la moitié au 

moins de la surface aménagée en espace vert ou de détente est constituée d’un sol en pleine 
terre. 

 
3. Dans le secteur 3, le taux d’espace vert ou de détente minimum est fixé conformément 

aux plans localisés de quartier, établis de préférence sur la base des plans directeurs de 
quartier. 
 

TITRE III 
Dispositions finales 

 
Art. 14 - Dérogations 

 
1. Le Conseil d’Etat ou le Département des constructions et des technologies de 

l’information peuvent exceptionnellement, avec l’accord du Conseil municipal, dans le cadre 
de plans d’affectation, ou du Conseil administratif en matière d’autorisation de construire, 
déroger aux disposition du présent règlement lorsqu’une utilisation plus judicieuse du sol ou 
des bâtiments l’exige impérieusement. 

 
2. L’octroi d’une dérogation au sens de l’alinéa premier est mentionné lors de la publication 

dans la Feuille d’avis officielle, soit du plan d’affectation su sol spécial dérogeant au présent 
règlement avec l’accord du Conseil municipal, soit de l’autorisation de construire, lorsque 
celle-ci ne découle pas d’un tel plan. 
 
Art. 15 

 
1. Le présent règlement entre en vigueur le jour qui suit la publication dans la Feuille d’avis 

officielle de l’arrêté d’approbation du Conseil d’Etat. 
 
2. La modification du règlement du xx mois aaaa entre en vigueur le jour qui suit la 

publication dans la Feuille d’Avis Officielle de l’arrêté d’approbation du Conseil d’Etat. 
 
3. L’alinéa 6, portant sur les vitrines entre en vigueur une année après l’approbation par le 

Conseil d’Etat. 
 
 
 


